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Devoir surveillé – Quelle action publique pour
l’environnement ?

Construction des problèmes publics et mise à l’agenda, acteurs entre coopération et conflit, échelles de
l’action publique, réglementation, taxation, marchés de quotas, subventions à l’innovation verte et

négociations climatiques (SES Terminale)

Durée : 4 h – Calculatrice et dictionnaire non autorisés – Sur 20 points · Spécialité SES Terminale

Nom : Date : Note :  / 20

Vous traiterez le sujet sous la forme d’une dissertation s’appuyant sur le dossier documentaire. Le sujet

est celui du bac 2026 (Amérique du Nord, jour 2) ; le dossier documentaire est propre à ce devoir, avec des
données actualisées. Barème de la session 2027 : deux points sur vingt sont réservés à la maîtrise de

l’orthographe et de la syntaxe.

Dissertation s’appuyant sur un dossier documentaire

Il est demandé au candidat :

de répondre à la question posée par le sujet ;
de construire une argumentation à partir d’une problématique qu’il devra élaborer ;
de mobiliser des connaissances et des informations pertinentes pour traiter le sujet, notamment celles figurant
dans le dossier ;
de rédiger, en utilisant le vocabulaire économique et social spécifique approprié à la question et en organisant le
développement sous la forme d’un plan cohérent qui ménage l’équilibre des parties.

Il sera tenu compte, dans la notation, de la clarté de l’expression et du soin apporté à la présentation. Deux points sur
vingt sont spécifiquement dédiés à la maîtrise des normes orthographiques et syntaxiques.

Le candidat traitera le sujet suivant, qui comporte 4 documents.

L’action des pouvoirs publics pour lutter contre le
changement climatique est-elle efficace ?

Sujet donné au baccalauréat 2026 · Amérique du Nord, jour 2.

Document 1 — Émissions de gaz à effet de serre de la France, hors puits de carbone (en millions de
tonnes d’équivalent CO2)

Année 2023 2024 2025 (estimation provisoire)

Émissions 378,2 367,0 359,4

En 2025, la baisse cumulée des émissions atteint 34,3 % depuis 1990.
Objectif national : réduire de 50 % les émissions nettes de gaz à effet de serre d’ici 2030 (par rapport à 1990).
Le transport routier, premier secteur émetteur, émet 117 millions de tonnes en 2024, soit près d’un tiers du
total.
Selon le Citepa, des baisses annuelles de 5 à 6 % sont attendues à partir de 2026 pour respecter le budget
carbone proposé pour 2024-2028.

Source : d’après Citepa, rapport Secten 2026, et ministère de la Transition écologique, communiqué du 16 juin 2026.
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Document 2 — Le système européen d’échange de quotas d’émission (SEQE-UE) : prix moyen annuel
du quota (en euros par tonne de CO2, arrondi)

Année 2013 2017 2018 2019 2021 2022 2023 2024

Prix moyen 4 6 16 25 54 81 84 65

Le SEQE-UE fonctionne depuis 2005. Une réserve de stabilité du marché retire depuis 2019 une partie des quotas
excédentaires. En 2024, les émissions des installations de production d’électricité et de l’industrie couvertes par le
système sont inférieures d’environ 50 % à leur niveau de 2005 ; l’objectif pour 2030 est une baisse de 62 %.

Source : d’après European Energy Exchange (moyennes annuelles, ordres de grandeur) et Commission européenne, rapport sur le
marché du carbone, décembre 2025.

Document 3 — La composante carbone des taxes françaises sur l’énergie (en euros par tonne de CO2)

Année 2014 2016 2018 2019 2020 2022

Taux effectivement appliqué 7,0 22,0 44,6 44,6 44,6 44,6

Trajectoire votée fin 2017 — — 44,6 55,0 65,4 86,2

La hausse prévue au 1er janvier 2019 est abandonnée début décembre 2018, après le début du mouvement des « gilets
jaunes » le 17 novembre 2018.

Source : d’après les lois de finances pour 2014, 2018 et 2019 (Légifrance).

Document 4 — Financements climatiques fournis et mobilisés par les pays développés en faveur des
pays en développement (en milliards de dollars)

Année 2013 2016 2019 2020 2021 2022

Montant 52,4 58,5 80,4 83,3 89,6 115,9

En 2009, à Copenhague, les pays développés s’étaient engagés à mobiliser 100 milliards de dollars par an d’ici 2020.
En 2024, la COP29 de Bakou fixe un nouvel objectif de 300 milliards de dollars par an d’ici 2035.

Source : OCDE, Climate Finance Provided and Mobilised by Developed Countries in 2013-2022, mai 2024 ; décision de la
COP29, novembre 2024.

Rappel de méthode

Introduction : accroche datée, définition des termes du sujet, problématique, annonce du plan.
Deux ou trois parties équilibrées ; chaque paragraphe : une affirmation, son explication (mécanisme, auteur), une
illustration tirée du dossier ou de vos connaissances.
Exploiter les documents sans les paraphraser : citer la donnée, la source et l’année.
Conclusion : bilan, réponse explicite à la question, ouverture.

Bon courage !
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